
Résolution présentée par la délégation des États-Unis d’Amérique 
 
Thème Droits politiques et sociaux 
 
Concerne Changement de procédure de vote à l’Assemblée générale de l’ONU 
 
L’Assemblée Générale, 
 
Alarmée par la déclaration d’Amnesty International du 28 mars 2023 sur la situation déplorable 

des Droits de l’Homme dans le monde qui note qu’aucune région du globe n’est 
épargnée par la dégradation de ces derniers et qui met en évidence les femmes comme 
les premières victimes de ce déclin, 

 
Dénonçant le fait que plusieurs critères fondant l’indice de liberté humaine sont souillés comme par 

exemple l’indice de démocratie dont plus de 41% des 167 pays répertoriés possèdent 
un score inférieur à 5,00/10,00 ou encore la liberté d’expression dont selon le 
classement de Reporters Sans Frontières 72 pays comme la Russie ont un score 
insuffisant,  

 
Affligée par un retour en arrière conséquent du droit des femmes dans plusieurs pays 

réactionnaires comme l’Iran ou l’Afghanistan où les femmes ont besoin d’être couvertes 
de la tête aux pieds et accompagnées d’un tuteur pour sortir de chez elles, 

 
Déplorant la restriction des droits politiques et le fait que plus de 80 pays, comme le Pérou et le 

Sri-Lanka aient recours à des armes illégales pour faire face aux manifestants, 
 
Outrée par le non-respect du droit de culte dans certains pays comme la Chine où quelques 

12 millions de ouïghours sont persécutés,  
 
Rappelant que ces États qui bafouent les Droits de l’Homme et la liberté humaine ont un impact 

considérable sur les votations de l’Assemblée générale de l’ONU et détournent de ce 
fait l’institution de son but premier qui est de “ développer et d’encourager le respect 
des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales pour tous”, et donc sur le monde 
en général, 

 
Regrettant que par ce fait un frein est mis à l’avancée des Droits de l’Homme, 
 
Décide  de changer la charte de l’ONU afin d'instaurer un système de pondération du vote des 

États membres à l’Assemblée Générale de l’ONU en fonction de l’indice de liberté 
humaine ; 

 
 - de la mise en place d’une commission onusienne qui sera chargée annuellement 

d’évaluer le respect des droits et libertés humains de chaque pays signataire et qui 
s’appuiera sur le rapport d’un examen périodique universel ; 

  
 - que cette commission soit par la suite responsable d’établir la pondération du vote des 

États membres en fonction de ces critères, avec le Conseil de Sécurité comme ultime 
preneur de décision.  

 
Le texte français fait foi 


